CAHIER DES CHARGES ET DES CONDITIONS 

DE LA VENTE

LICITATION

REGIE PAR LES ARTICLES 1377 DU CPC, 1271 A 1281 DU CPC 

ET R 322-39 A R 322-49, R 322-61, R 322-6è ET R 322-50 A 322-51 CPCE

CLAUSES ET CONDITIONS

Dressé par Maître Thomas D’JOURNO, Avocat Associé au sein de la SELARL PROVANSAL AVOCATS  ASSOCIES, Avocat au Barreau de Marseille, y demeurant 43-45 Rue Breteuil 13006 Marseille – TEL.04.91.37.33.96 – destiné à être déposé au Greffe du Tribunal Judiciaire de Marseille – Juge de l'Exécution – Adjudications – pour parvenir à la vente SUR LICITATION à Pourcieux (Var) 83470 Lieudit « La Rouquette », d’une maison à usage d'habitation cadastré Section AE - N°141- Lieudit La Rouquette – avec terrain attenant pour une contenance de o6a 10ca.
SUR UNE MISE A PRIX DE CENT MILLE EUROS AVEC FACULTE DE BAISSE D’UN TIERS EN CAS DE CARENCE D’ENCHERE.

Lesdits biens plus amplement décrits et désignés.

CHAPITRE PREMIER – QUALITE DES PARTIES

La présente vente est poursuivie à la requête de :

Madame Allison FERRARY, née le 05 décembre 1975 à LILLE, demeurant 297 Rue de la Fontaine – La Valentine – 13119 SAINT SAVOURNIN,
Ayant pour Avocat Maître Thomas D’JOURNO, Avocat Associé au sein de la SELARL PROVANSAL AVOCATS ASSOCIES, Avocat au Barreau de Marseille, 43-45 Rue Breteuil 13006 Marseille – TEL.04.91.37.33.96 pour Avocat constitué sur le présent et ses suites.

A L'ENCONTRE DE :

Monsieur Bruno, Robert, René MEINIE né le 9 Juin 1962 à CHATELLERAULT (86100), de nationalité française, artiste musicien, divorcé de Madame Sylvie, Sonia, Roberte CASINI suivant jugement rendu par le Tribunal de Grande Instance d’AIX EN PROVENCE en date du 24 Octobre 2000 et non remarié depuis demeurant à POURCIEUX (83470) Lieudit La Rouquette.
CHAPITRE DEUXIEME – FAITS ET ACTES DE PROCEDURE

Monsieur Bruno MEINIE et Madame Allison FERRARY ont vécu en concubinage. 

Monsieur MEINIE a acquis le 5 février 2000, selon acte dressé par Maître JAUME, notaire à TRETS, un bien immobilier sis à POURCIEUX (83470), Lieudit La Rouquette cadastré Section AE N° 141, moyennant le prix de 15 244,90 €. 

Selon acte en date du 22 février 2007, Monsieur MEINIE a cédé à Madame FERRARY un tiers de ses droits indivis sur ce bien, soit la somme de 78 700 €, sur une valeur totale du bien de 236 100 €. Madame FERRARY, pour réaliser cette acquisition, a souscrit auprès du Crédit Agricole un prêt de 86 895,87 €, pour lequel Monsieur MEINIE s'est porté caution.

Par acte d'huissier en date du 25 juin 2015, Monsieur MEINIE a fait assigner Madame FERRARY sur le fondement des articles 815 et suivants du code civil aux fins de voir : 

· Ordonner le partage de l'indivision MEINIE/FERRARY 

· Ordonner l'attribution préférentielle du bien indivis au profit de Monsieur MEINIE,
· Dire que Monsieur MEINIE est redevable envers Madame FERRARY de la somme de 6 146,36 € au titre du remboursement du prêt par cette dernière, dire que Madame FERRARY s'est enrichie sans cause au détriment de Monsieur MEINIE et qu'elle est lui est redevable de la somme de 23 055,33 €,

· Condamner Madame FERRARY à lui régler, par compensation, la somme de 16 908,97 €,

Monsieur MEINIE n'a notifié aucune conclusion postérieurement à l'assignation.

Sur cette assignation, Madame FERRARY a constitué avocat et a signifié par acte du palais le 6 septembre 2016 des conclusions aux fins de voir :

· A titre principal, débouter la partie requérante de l'ensemble de ses demandes en raison du défaut de communication au défendeur des pièces visées dans l'assignation,
· Lui donner acte de son accord sur l'attribution préférentielle du bien indivis au profit de Monsieur MEINIE, à charge pour celui-ci de lui verser une soulte d'un montant de 86 985,87 €,

· à défaut déclarer la demande d'attribution préférentielle de la partie requérante irrecevable en sa qualité de concubin,

· Ordonner la licitation du bien indivis sis à POURCIEUX (83470), Lieudit La Rouquette cadastré section AE N° 141,

· Désigner un notaire pour procéder aux opérations de licitation-partage, lequel pourra se faire assister d'un expert et un juge afin de surveiller les opérations, débouter le demandeur de l'ensemble de ses demandes,

· Condamner Monsieur MEINIE au versement d'une indemnité d'occupation à compter du 1er janvier 2013, évaluée à la somme mensuelle de 510 €,

Par jugement en date du 28 septembre 2017, le Juge des Affaires Familiale du Tribunal de Grande instance de MARSEILLE a : 

· Constaté que Monsieur Bruno MEINIE et Madame Allison FERRARY ont vécu en concubinage et que Monsieur Bruno MEINIE a acquis le 5 février 2000, selon acte dressé par Maître JAUME, notaire à TRETS, un bien immobilier sis à POURCIEUX (83470), Lieudit La Rouquette cadastré section AE N° 141, moyennant un le prix de 15 244,90 €

· Constaté que selon acte en date du 22 février 2007, Monsieur MEINIE a cédé à Madame Allison FERRARY un tiers de ses droits indivis sur ce bien, soit la somme de 78 700 €, sur une valeur totale du bien de 236 100 € ;

· Constaté que Monsieur Bruno MEINIE vit depuis la séparation du couple, soit le mois de janvier 2013 dans le bien indivis ;

· Ordonné le partage du bien immobilier indivis sis à POURCIEUX (83470), Lieudit La Rouquette cadastré section AE N° 141 ;

· Débouté Monsieur de Bruno MEINIE sa demande d'attribution préférentielle ;

· Donné acte à Madame Allison FERRARY de son accord sur l'attribution préférentielle du bien indivis au profit de Monsieur Bruno MEINIE, à charge pour celui-ci de lui verser une soulte d'un montant de 86 985,87 €, étant rappelé qu'un donner acte ne dispose d'aucune force exécutoire .

· Dit que dans l'hypothèse où les parties ne seraient pas parvenues à un accord sur le montant de la soulte, ORDONNE la vente aux enchères publiques sur licitation à la barre du tribunal de grande instance de MARSEILLE, sur le cahier des conditions de vente dressé par Maître Valérie OUCHENE, avocat au barreau d'Aix-en-Provence, du bien immobilier sis à POURCIEUX (83470), Lieudit La Rouquette cadastré section AE N° 141, sur une mise à prix de 100 000 € avec faculté de baisse d'un tiers ;

· Dit que le cahier des conditions de la vente devra faire mention des droits de substitution conformément aux dispositions de l'article 815-15 dernier alinéa ;
· Dit que Monsieur Bruno MEINIE est redevable envers l'indivision d'une indemnité d'occupation mensuelle de CINQ CENT DIX EUROS (510 euros), étant rappelé que Madame FERRARY est propriétaire du tiers du bien indivis ;

· Dit que cette indemnité est due à compter du mois de janvier 2013, date de séparation des concubins et jusqu'au jour où Monsieur Bruno MEINIE aura racheté ses parts à Madame Allison FERRARY ou aura quitté les lieux ou celui auquel il se sera substitué à l'adjudicataire,

· Désigné Monsieur le Président de la chambre des notaires ou son délégataire pour désigner un notaire afin de procéder aux opérations de partage ainsi que le juge de la mise en état de la quatrième chambre en qualité de juge commis.
· […]
Toutefois, la situation est restée bloquée et les parties ne sont pas parvenues à un accord sur le montant de la soulte.

Monsieur Bruno MEINIE a interjeté appel du jugement en date du 28 septembre 2017, le Juge des Affaires Familiale du Tribunal de Grande instance de MARSEILLE.

Par arrêt en date du 23 Juin 2021, la deuxième et quatrième Chambre de la Cour d’appel d’AIX-EN-PROVENCE a confirmé le jugement du 28 septembre 2017en toutes ces dispositions.
Un certificat de non pourvoi a été délivré par la Cour de Cassation le 25 Mars 2022
C’est en vertu de ces décisions qu’il sera procédé à la vente des biens dont la désignation suit.
CHAPITRE TROISIEME – DESIGNATION DES BIENS MIS EN VENTE :

D'après le titre de propriété
À Pourcieux (Var) 83470 Lieudit « La Rouquette », une maison à usage d'habitation cadastré Section AE - N°141- Lieudit La Rouquette - pour une contenance de o6a 10ca.
D'après le procès-verbal de description

Maître Laure ANCOLIO, Huissier de Justice à SAINT MAXIMIN a établi le 18 juillet 2022 le procès-verbal de description du bien aux termes duquel il apparait que :
EXTERIEUR 

Sur place, la parcelle n’est pas délimitée et est en partie close.

Il y a une maison et un abri.

Devant la maison il y a une terrasse en partie couverte ; cette terrasse est constituée d’une simple dalle en béton.

Les façades de la maison sont crépies.

INTERIEUR

On pénètre directement dans une pièce à usage de séjour/cuisine.

REZ-DE-CHAUSSEE

Pièce à usage de séjour/cuisine

Le sol est en carrelage ; un carreau est cassé et un autre est fissuré.

Les murs sont en peinture et en carrelage.

Le plafond est en peinture avec des poutres ; il y a des infiltrations d’eau.

Il y a un évier, trois fenêtres, une ouverture fixe et un appareil de climatisation.

Cette pièce dessert une salle de bains, une première chambre et un escalier permettant d’accéder à un niveau supérieur.

Salle de bains

Le sol est en carrelage.

Les murs sont en carrelage et peinture
Le plafond est en peintre avec des poutres.
Il y a une fenêtre, baignoire, lavabo dans plan carrelé ; il manque un carreau sur le plan carrelé, un chauffe-eau et un WC chasse basse.

La première chambre

Le sol est en linoléum.

Les murs en peinture.

Le plafond est en peinture avec des poutres.

Au niveau supérieur il y a la 2ème chambre

Le sol est en plaques.

Les murs sont en peinture

Le plafond est en peinture avec des poutres.

Il y a une fenêtre.

Cette 2ème chambre dessert une 3ème chambre.

Le sol est en plaques.

Les murs sont en peinture

Le plafond est en peinture avec des poutres.

Il y a un vélux et des infiltrations d’eau.

La surface habitable de la maison est de 49.13 m2 selon certificat de mesurage établi par la Société EXPERT’IMO.

Dossier consulté en Mairie

Le service de l’Urbanisme de la Mairie de Pourcieux a trouvé une déclaration de travaux en date du 25 mai 2000 déposée par Monsieur MEINIE pour la rénovation de la toiture, le ravalement de la façade et la mise en conformité de l’assainissement.
Le registre de l’urbanisme fait état d’un dossier accepté.

Le permis de construire de la maison est antérieur au 1er juillet 1997.

Assainissement

Il est mentionné dans l’acte de vente reçu aux minutes de Maître Bernard BERTON, Notaire à RIANS, en date du 22 février 2007 que le « vendeur déclare que l’immeuble vendu n’est pas desservi par l’assainissement communal et précise qu’il utilise un assainissement individuel de type fosse sceptique installé au cours de l’année 1999 ; cet assainissement n’a fait l’objet d’aucun contrôle de conformité par le service d’assainissement communal. »
Situation d'urbanisme

Un certificat d'urbanisme délivré par la Commune de Pourcieux sera annexé ultérieurement au présent cahier des conditions des charges et des conditions de vente.

Ainsi au surplus que lesdits biens et droits immobiliers existent, s'étendent, se poursuivent et comportent avec toutes leurs aisances, dépendances et circonstances, droit de propriété, de mitoyenneté et autres pouvant y être attachés sans aucune exception ni réserve.

Et tels qu'ils figurent au Centre des Impôts Fonciers ainsi qu'il résulte des extraits cadastraux délivrés et annexés au présent cahier des conditions de vente.

CHAPITRE QUATRIEME – ORIGINE DE PROPRIETE

I – ORIGINE DE PROPRIETE ACTUELLE

Ledit bien appartient pour un tiers en pleine propriété à Madame Allison FERRARY pour en avoir fait l’acquisition de 
Monsieur Bruno, Robert, René MEINIE, artiste musicien, demeurant à POURCIEUX (83134). Lieudit La rouquette, né à Châtellerault (86100) le 09 juin 1962, divorcé de Madame Sylvie, Sonia, roberte CASINI suivant jugement rendu par le Tribunal de grande Instance d'Aix-en-Provence le 24 Octobre 2000 et non remarié et nationalité française.
En vertu d'un acte de vente reçu aux minutes de Maître Bernard BERTON, Notaire à RIANS (Var), Associé de la société civile professionnelle « Bernard BERTON et Nicolas GUEYRAUD », en date 22 Février 2007 publié au Service de Publicité Foncière de DRAGUIGAN le 19 Mars 2007 Volume 2007 P ​N°2775.

La vente a été consentie pour les parts et portions licitées moyennant le prix de 78.700 € basé sur une valeur vénale du bien à 236.100 €
II – ORIGINE DE PROPRIETE ANTERIEURE

Le BIEN a été acquis de Monsieur Didier Raymond François MATHIEU, agent à France Télécom, époux de Madame Bénédicte Marie Alberte, demeurant à LA VALETTE DU VAR (83160), le clos des pins, 86 impasse de la sauvette, né à LAXOU, le 14 décembre 1958, marié sous le régime de la communauté de biens réduite aux acquêts à défaut de contrat de mariage préalable à son union célébrée à la mairie de CUERS, le 6 juin 1992 
Suivant acte reçu par Maître JAUME Notaire à TRETS, le 5 février 2000.

Cette acquisition a eu lieu moyennant le prix principal de QUINZE MILLE DEUX CENT QUARANTE QUATRE EUROS ET QUATRE-VINGT DIX CENTS (15.244,90 EUR).

Une copie authentique dudit acte a été publiée au 1er bureau des hypothèques de AIX EN PROVENCE, le 28 mars 2000, volume 00P, numéro 3108.

III – ORIGINE DE PROPRIETE PLUS ANTERIEURE

Ledit bien appartenait en propre à Monsieur MATHIEU au moyen de l'acquisition faite de Monsieur Jean Marie GUY et Madame Raymonde Marie BRIAND, son épouse (nés Monsieur à LIFFRE le 17 octobre 1923 et Madame à IFFENDIC le 10 novembre 1912 à titre de remploi de deniers lui appartenant en propre, suivant acte reçu par Maître JAUME, notaire à TRETS, le 23 janvier 1996.
Cette acquisition a eu lieu moyennant le prix principal de DOUZE MILLE CENT QUATRE-VINGT QUINZE EUROS ET QUATRE-VINGT DOUZE CENTS (12195,92 EUR) payé comptant et quittancé dans l'acte.

Et aux termes dudit acte Madame MATHIEU est intervenue pour reconnaître le remploi effectué par son époux et la qualité de bien propre du bien acquis.
Une copie authentique dudit acte a été publiée au 2ème bureau des hypothèques de DRAGUIGNAN, le 20 mars 1996, volume 96P, numéro 2460.
CHAPITRE CINQUIEME – CLAUSES ET CONDITIONS GENERALES

I – CONDITIONS GENERALES

Elles se trouvent annexées dans un feuillet en fin du présent cahier des charges et des conditions de la vente.
II – CONDITIONS PARTICULIERES
§  1  -  L'adjudicataire  futur  devra  faire  son affaire   personnelle  de   toutes  locations   ou occupations des locaux présentement vendus.

A ce sujet, il devra se renseigner, directement et personnellement sur la situation locative des biens  et  droits  immobiliers,  tant  auprès  des locataires ou occupants que de l'Administration de l'Enregistrement.

Les renseignements qui pourront être donnés par le poursuivant ou le rédacteur   du présent, ne vaudront qu’à titre de simples indications,  sans garantie.

De  par  son adjudication,  l'adjudicataire  futur sera  réputé  avoir une exacte connaissance de  la situation  locative  des biens vendus, et il  sera subrogé   dans  tous  les   droits,   charges   et obligations  des vendeurs, sans pouvoir exercer de recours contre le poursuivant de ce chef.

Il  appartiendra  à l'adjudicataire de  faire  son affaire  personnelle  de  la   régularité  ou   de l'irrégularité   du  bail  non   concédé  par   le véritable propriétaire.

§  2 - L'adjudicataire  futur  devra  faire  son affaire personnelle de la présence dans les locaux vendus,  de  meubles  meublants qui ne  seront  en aucun cas compris dans la présente vente.

Il  ne  pourra  en aucun cas  exercer  de  recours contre  le poursuivant ou le rédacteur du présent, du  fait de la présence de meubles dans les locaux et il ne pourra non plus disposer de ceux-ci. 

§  3  -  L'adjudicataire  futur  devra  faire  son affaire  personnelle des servitudes d'urbanisme et administratives pouvant grever les biens et droits immobiliers  présentement vendus.

De  par son adjudication, il sera réputé avoir une exacte  connaissance de ces règles administratives et  n'aura aucun recours contre le poursuivant  de ce chef.

§  4 - L'Adjudicataire futur est informé de ce que l'immeuble  dont  dépendent  les biens  et  droits immobiliers présentement vendus est inclus dans le périmètre  du  droit  de Préemption Urbain  de  la Commune  de MARSEILLE et se trouve donc soumis  au droit  de  préemption  de  la commune  ou  de  son délégué.

La notification de la vente sera faite au moins un mois  avant  la date de celle-ci par  Monsieur  le Greffier en Chef du TRIBUNAL JUDICIAIRE DE MARSEILLE, conformément à la loi.

L'adjudicataire  futur  est  informé   de  ce  que l'intention de substituer doit être impérativement notifiée  par  la  Commune  au  Greffier  en  Chef susnommé,  au plus tard trente jours à compter  de l'adjudication.

Le  titulaire  du droit de préemption étant  censé avoir  renoncé à son droit si ce délai n'était pas respecté.

En  conséquence, le vente intervenue au profit  de l'adjudicataire  lors  de l'audience  des  saisies immobilières  du  TRIBUNAL JUDICIAIRE  DE MARSEILLE,  ne sera définitive que sous  condition du  non  exercice  du droit de  préemption.

Sous  toutes réserves de l'application du droit de Préemption  Urbain  aux  ventes aux  enchères  par adjudication,  le  candidat   adjudicataire  devra faire  son  affaire du nouvel article  L.213.1  du Code de l'Urbanisme issu de la loi N° 2000-1208 du 13  Décembre  2000 relative à la solidarité et  au renouvellement urbain.

§ 5 – Dossier de diagnostic technique

Conformément à l'ordonnance n° 2005-655 du 8 Juin 2005, à la Loi n° 2006-872 du 13 Juillet 2006 et à la Loi du 30 Décembre 2006, un dossier de diagnostic technique comprend dans les conditions définies qui les régissent, les documents suivants :

1. Le constat de risque d'exposition au plomb prévu aux articles L.1334-5 et L.1334-6 du Code de la Santé Publique,

2. L'état mentionnant la présence ou l'absence de matériaux et de produits contenant de l'amiante prévu à l'article  L.1334-13 du même Code,

3. L'état relatif à la présence de termites dans le bâtiment prévu à l'Article L.133-6 du présent Code,

4. Dans les zones mentionnées au I de l'Article L.125-5 du Code de l'Environnement, l'état des risques technologiques et naturels prévus au 2ème alinéa du I du même Article,

5. le diagnostic de performance énergétique prévu à l'Article L.134-1 du Code de la Construction et de l'Habitation,

6. l'état de l'installation intérieure de gaz prévu aux articles R.134-6 et suivants du Code de l'Environnement,

7. L’état de l’installation électrique en vertu des articles L. 134-7 et 271-6 du Code de la Construction et de l’habitation,

8. L’état de l’installation d’assainissement et conformité de l’installation d’assainissement d’eau en vertu de l’article L. 1331-1-1 du Code de la Santé Publique. 

9. le document établi à l’issu du contrôle des installations d’assainissement non collectif mentionné à l’article L.1331-11-1 du Code de la Santé Publique,

10. dans les zones prévues à l’article L.133-8, l’information sur la présence d’un risque de mérule.

Le dossier de diagnostic technique en cours de validité est annexé au présent cahier des conditions de vente.

PRIVILEGE SPECIAL MOBILIER DU TRESOR PUBLIC

Le rédacteur du présent cahier des conditions de vente informe l'adjudicataire futur qu'en raison des dispositions de l'Article 1920.1° du Code Général des Impôts, le Trésor Public bénéficie d'un privilège spécial mobilier pour le recouvrement des taxes foncières et des taxes assimilées (taxe d'enlèvement d'ordures ménagères) ainsi que pour la faction de l'Impôt sur les Sociétés due par les sociétés à raison des revenus d'un immeuble.

Ce privilège porte sur les récoltes, fruits, loyers et revenus des immeubles.

Ce privilège bénéficie d'un droit de suite et il atteint donc les revenus des immeubles imposés sans qu'il ne soit besoin de distinguer si ces immeubles sont restés la propriété du contribuable ou s'ils ont été vendus à l'amiable ou judiciairement.

Il appartient à l'adjudicataire futur de prendre tous renseignements préalablement à l'adjudication relativement à l'existence d'une créance de taxe foncière ou assimilée du Trésor Public et d'un avis à tiers détenteur délivré à la requête de ce dernier à tout locataire de l'immeuble sachant que l'effet de cet avis à tiers détenteur demeurera après l'adjudication ou la vente amiable, le privilège étant attaché à l'immeuble.

Il en est de même pour la fraction de l'impôt sur les sociétés ci-dessus relatée, le tout sous réserve des cas dans lesquels pour être conservé, ce privilège spécial immobilier doit être publié dans un registre (débiteur commerçant ou personne morale de droit privé).

En aucun cas la responsabilité du poursuivant et de l'avocat rédacteur du présent cahier des conditions de vente ne pourra être recherchée de ce chef.

CHAPITRE SIXIEME ET DERNIER – 

ENCHERES ET MISE A PRIX

Les biens et droits immobiliers consistant en une maison d’habitation avec terrain attenant et un abri sis sur la Commune de Pourcieux (Var) 83470 Lieudit « La Rouquette », cadastré Section AE - N°141- Lieudit La Rouquette
Ci-dessus  plus  amplement   décrits  et  désignés seront  donc exposés et mis en vente aux  enchères publiques  par  voie d'expropriation forcée, par devant   le  TRIBUNAL  JUDICIAIRE MARSEILLE,   à   l'audience   des  saisies   dudit Tribunal, 25 Place de Langlade 13006 MARSEILLE – Salle 8 sur une mise à prix de CENT MILLE EUROS AVEC FACULTE DE BAISSE D’UN TIERS.
Pour être adjugés  au plus  offrant  et  dernier enchérisseur  en  sus de ladite mise à prix et  en outre  des clauses et conditions du présent cahier des  charges,  étant précisé que les  enchères  ne pourront  être  portées que par avocat inscrit  au Barreau  de  MARSEILLE, et n'ayant pas  renoncé  à l'exercice de la postulation.
A L’AUDIENCE DU 18 Janvier 2023 à 9h30
Le présent cahier des conditions de vente a été fait,  rédigé et  dressé  par  moi, avocat poursuivant,  en  mon Cabinet, le 28/09/2022.
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